
2° de Minister : de Minister bevoegd voor het statuut van het personeel bedoeld bij artikel 1 van het decreet;

3° het Algemeen bestuur : het Algemeen bestuur Onderwijs en Wetenschappelijk onderzoek;

4° de Commissie : de Selectie- en evaluatiecommissie opgericht bij artikel 90 van het decreet.

Art. 2. De Commissie wordt bijeengeroepen door haar voorzitter, ofwel op eigen initiatief, ofwel op de aanvraag
van de Minister, ofwel op de aanvraag van minstens één derde van haar leden.

De bijeenroepingen worden aan de werkende en plaatsvervangende leden minstens vijf werkdagen vóór de datum
van de vergadering toegestuurd, met dien verstaande dat de zaterdag niet als een werkdag wordt beschouwd. Erin
wordt de agenda vermeld.

Art. 3. Ingeval de voorzitter afwezig is, wordt de Commissie door de ondervoorzitter voorgezeten.

Art. 4. De Commissie kan enkel over de punten ingeschreven op de agenda beraadslagen.

Ze beraadslaagt geldig voor zover de meerderheid van haar leden aanwezig is.

Art. 5. De Commissie kan deskundigen op haar vergaderingen uitnodigen.

Art. 6. De notulen van de vergaderingen vermelden de verleende adviezen en de aangenomen voorstellen. Ieder
lid kan akte krijgen van een minoriteitopinie.

De notulen kunnen ook, synthetisch, de standpunten opnemen over de aangesneden onderwerpen wanneer deze
niet het voorwerp uitmaken van een advies of een voorstel.

Art. 7. De Voorzitter zendt de voorstellen bedoeld bij de artikelen 92 en 97 van het decreet aan de Minister binnen
de drie werkdagen na hun aanneming door de Commissie over.

Art. 8. De Commissie zetelt bij het Algemeen bestuur.

Art. 9. De werkingskosten van de Commissie vallen ten laste van de begroting van het Algemeen bestuur.

Art. 10. Behoudens gunstigere bepaling die op ze van toepassing zou kunnen zijn, genieten de leden van de
Commissie en de deskundigen de terugbetaling van hun verplaatsings- en verblijfkosten onder dezelfde voorwaarden
als de ambtenaren van rang 15 van de diensten van de Regering van de Franse Gemeenschap.

Art. 11. De minister bevoegd voor het statuut van het personeel van het Leerplichtonderwijs is belast met de
uitvoering van dit besluit.

Art. 12. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van de dag waarop het wordt ondertekend.

Brussel, 27 maart 2014.

De Minister-president,
R. DEMOTTE

De Minister van Kind, Onderzoek en Ambtenarenzaken,
J.-M. NOLLET

De Minister van Leerplichtonderwijs en Onderwijs voor sociale promotie,
Mevr. M.-M. SCHYNS

*

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2014/29260]

14 MARS 2014. — Arrêté ministériel portant approbation du règlement d’ordre intérieur
de la Commission d’agrément

La Ministre de la Jeunesse,

Vu le Décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, l’article 46, § 4;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif aux conditions générales d’agrément et d’octroi
des subventions pour les services visés à l’article 43 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, l’article 21;

Considérant que la commission d’agrément a arrêté son règlement d’ordre intérieur en sa séance du
5 décembre 2013,

Arrête :

Article 1er. Le règlement d’ordre intérieur de la commission d’agrément annexé au présent arrêté est approuvé.

Art. 2. Le présent arrêté produit ses effets le 5 décembre 2013.

Bruxelles, le 14 mars 2014.

La Ministre de la Jeunesse,
Mme E. HUYTEBROECK
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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR

Article Premier

Le Président, un membre fonctionnaire de la Direction générale de l’aide à la jeunesse, un membre délégué au
scrutin secret par la Commission et le représentant du Ministre constituent le bureau.

Le bureau, régulièrement convoqué, délibère valablement lorsque deux membres, l’un extérieur, l’autre intérieur
à l’administration, au moins se concertent.

Il veille à l’organisation des travaux de la commission en arrêtant le calendrier des réunions et l’ordre du jour. A
cette fin, il réceptionne l’information à lui fournie par l’administration quant à la recevabilité de chaque dossier pour
veiller à ce qu’il soit statué dans les délais prescrits.

Le secrétaire est présent et associé aux travaux du bureau.

Article 2

La commission se réunit sur la convocation de l’administration, transmise par le secrétaire de la commission, dans
les quinze jours précédants la réunion, aux membres effectifs et suppléants.

Le membre empêché d’assister à une séance de la commission en informe le secrétaire et son suppléant.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement du Président et du Président suppléant, la présidence est assurée par un
membre fonctionnaire de la Direction générale de l’aide à la jeunesse, soit le cas échéant, par le membre de la
commission le plus ancien.

Article 4

Au début de chaque séance, les membres signent la feuille de présence.

Si le quorum de membres votants n’est pas atteint, l’examen des points à l’ordre du jour est reporté en général à
huitaine. Lors de ce report, l’examen des points est valable sans aucune nécessité de quorum.

Article 5

Les remises d’avis de la commission ont lieu en deux étapes : examen et délibération selon la procédure d’émission
d’avis décrite à l’annexe 1re.

Le secrétaire y assiste, éventuellement avec un collaborateur.

La commission peut entendre toute personne susceptible d’éclairer ses examens ou délibérations. Ces personnes
se retirent dès leur audition terminée, à la demande du Président.

Article 6

La procédure décrite à l’annexe 2 est d’application dans les cas de saisines d’office prévues, notamment, aux
articles 26 et 27 de l’arrêté du 15 mars 1999 relatif aux conditions générales d’agrément et d’octroi des subventions pour
les services visés à l’article 43 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse.

Article 7

En l’absence, selon le cas, du ou des promoteurs du projet ou de la direction du service dûment convoqués, la
commission reporte l’examen du dossier concerné. Elle peut adopter la même position en l’absence de l’agent chargé
du rapport de l’inspection pédagogique.

Le pouvoir organisateur du service concerné est invité à la réunion de la commission au cours de laquelle est prévu
l’examen d’un dossier concernant ledit service. Il peut se faire représenter à cette réunion selon des modalités propres
à ses statuts.

Dans les situations visées à l’alinéa 1er, l’examen du dossier est reporté, à huitaine dans la mesure du possible. Lors
de cette seconde réunion, la commission examine le dossier concerné, par défaut s’il échet.

Article 8

Après avoir clôturé les débats sur chaque objet à l’ordre du jour, le Président invite les membres à procéder au vote.

Article 9

Les votes s’expriment à bulletin secret sur l’objet mentionné à l’ordre du jour et les motivations retenues.

Le secrétaire distribue un bulletin de vote à chaque membre. Le secrétaire est chargé du dépouillement et le résultat
des votes exprimés est proclamé. Aucune modification ne pourra être apportée après le dépouillement.

Article 10

Le secrétaire dresse le procès-verbal des séances de la commission; celui-ci comprend l’expression précise de la
demande, la relation des débats et leur synthèse qui constitue la motivation du vote.

Le procès-verbal est soumis à une séance ultérieure à l’approbation des membres qui en auront copie.

Article 11

Le registre des procès-verbaux, les dossiers et tous les documents mis à l’ordre du jour sont tenus au secrétariat
de la commission, boulevard Léopold II, 44 à 1080 Bruxelles où ils peuvent être consultés par les membres dès l’envoi
des documents ad hoc.

Le Secrétaire, Le Président,
Claude Vanwesemael Dominique Moreau
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Annexe 1re
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Annexe 2

Procédure relative à la saisine d’office prévue à l’article 6 du R.O.I

1) L’information susceptible de saisine d’office est mise à l’ordre du jour par le secrétaire de la Commission.

2) Cette information est documentée par le rapport de l’administration compétente établi selon les modalités
d’élaboration approuvées par l’autorité de tutelle.

3) La commission débat s’il échet.

4) Le président soumet au vote l’opportunité d’une saisine sur l’information. Le vote s’exprime selon les règles
habituelles de la commission à cet égard.

5) Si le résultat du vote n’aboutit pas à une saisine d’office, l’information poursuit sa procédure de modification
d’agrément. L’information, le rapport de l’administration compétente et la décision de la commission via le
procès-verbal approuvé sont soumis à la décision de l’autorité de tutelle.

6) Concomitamment, l’extrait du procès-verbal approuvé les concernant est transmis au service agréé et à son
pouvoir organisateur.

7) Si le résultat du vote aboutit à une saisine d’office à l’égard de l’information précitée, la commission motive sa
décision.

8) Le procès-verbal approuvé est transmis à l’autorité de tutelle. L’extrait du procès-verbal approuvé est transmis
au service et à son pouvoir organisateur.

9) Une procédure d’examen habituel est initiée sur base de cette décision de saisine.

10) Le dossier d’examen de cette procédure de saisine sera composé de l’ensemble des pièces la justifiant et des
devoirs complémentaires éventuellement demandés.

11) L’examen de ce dossier se déroulera selon les modalités décrites à l’annexe 1re.

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2014/29260]

14 MAART 2014. — Ministerieel besluit houdende goedkeuring van het huishoudelijk reglement
van de Erkenningscommissie

De Minister van Jeugd,

Gelet op het decreet van 4 maart 1991 inzake hulpverlening aan de jeugd, artikel 46 § 4;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 15 maart 1999 betreffende de algemene
voorwaarden voor de erkenning van en de toekenning van toelagen aan de diensten bedoeld bij artikel 43 van het
decreet van 4 maart 1991 inzake hulpverlening aan de jeugd, artikel 21;

Overwegende dat de erkenningscommissie haar huishoudelijke reglement tijdens haar zitting van 5 december 2013
heeft vastgesteld,

Besluit :

Artikel 1. Het huishoudelijk reglement van de erkenningscommissie gevoegd bij dit besluit wordt goedgekeurd.

Art. 2. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 5 december 2013.

Brussel, 14 maart 2014.

De Minister van Jeugd,
Mevr. E. HUYTEBROECK
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